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CABINET D'AVOCATS CLEMENT 

Monsieur le Président VASSEUR 

lère Chambre 

Tribunai de Conuwrce de FARIS 

FALAIS DU TRIBUNAL 

:. quai de Corse 

75181 + PARIS CEDEX 94 

Paris, ie 30 mars 1998 Arne-Mare DUPUCH VALLUET 

Re£. Sociétén SEBCL, BH et ©, LES PINS 

et  COLIORAFI 

c/ Société MC DONALD'S 
RG 97/062466 RG 98 010823 

DÉLIBÉRÉ EU 16 MARS 1998 

Monsieur le Président, 

C'est avec une grande surprise Qué je reçois La Lettre que mor confrère 

Jean-Marie 1 OJP vous à adressée le 74 Mars. 

11 s'étonne que je lui ai remis le lundi 10 mars ant votre délibére me 

réponse à ses conclusions de plus de vingt pages "ii m'avait ad:essées 

en fin de journée le 19 mars, soit £cinqg Juurs avant l'audience, 

accompagnées d'ur volumineux rapport ce 52 pages émanant de Monsieur Alcin 

HUSSON DUMOUTIER, ancien Expert judiciaire 

5 officielles, mocifiunt conclusions otticieuses 

Le ét re furent adressées le 30 

février et que dans ce 

Déié, 5cs conclus 

qu'il m'avait remis lors de l'ausie: 

janvier, alors que l'audience étaiz p 

délai de dix jours, j'ai immédiatement repondu 

1. Ceci étant dit, je réponds brièvontnt à ses 

observatious. 

sièce Fi {érat des pertes e7 

indique par erreur. 
1-1 1j est évident qua 

profits) est êv lé avril 1987 et no 

La rentiun 

« veuillez nous faire parver 

statistique avec cet état » 
apporte une preuve complèmentaire que ce 

document émane de la société MC DONALD'S &t non pas de Monsieur CULLORAFI. 

une copie de vote raegport 

PALAIS : JP CLEMENT: B 465 : Anne Kèrie DUPUCH VALLU 

Membegs J'une os Gianen agrice Ie" Ranprauss na cie: El 2cTepte 
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Vous apprécierez à sa juste valeur l'affimation de mon contréere selon 

Laquelle Monsieur Brian GIBSON, signataire de document, n'était pas 

dirigeant social ni directeur chez MC
 DONALD'S mais qu'il était 

« resporsahle tranchise ». 

Voiia denc un respcnsable ... irresponsa 

11 n'en resre pas moins que ce document qu: 

MC DONALD‘S 

nn beaucoup la sociét 

- à fait des pré 

même dépassées 

- a fair des prévisions Ge revenus DEuis &é 2 33 810 

Jène année 

sions de chiffres c’affa 

re d'affaires) 

Gr, core il a été indiqué et comme vela résulré 

ce revent net 

- n'a été atteint qu'en 199: : 1 01$ 

en 1932 1 359 OU0 #rancs 

en 1993 1 453 09€ frencs 

- en 1994 : 1 339 090 ftranes 

- en 1995 1 030 200 Erancs 

soit au maximum, 5 années, 

Los années 1996 et 1997 5e sont soidées, comme vous Île 54v97, par des 

pertes importantes. 

U'est diig que sur prés de 11 ans d'activ , à unt atteint à peu 

objectifs de rentabilité pr
évus 

2 41989 et 1999) n'ont atteint qu'environ 399 090 francs 

- et à 
1987 : - 1 6C0 OU rrancs 

1988 : - 949 Q00 francs 

1996 : légéremenc négetif 

2997 : - 1 200 090 races. 

nti à Bet © en 1997 est 

ui ceprésente : 
L'aménagement des rede 

effectivement de 15 à et €2n Dès de LÊ 3, er 

-dire environ J2 ? üu totai 

{5 242 000 francs HT). 65 000 francs x 12 + 160 UJS fran HT 

des redevances dûes pour :€5
 LeoiS Lestauren 

F0 
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Ce n'est donc pas pour absence de savcir-faire que la société AUT a été 

condamnée, mais pour des prévisions LrÉS Largemen: erronées. 

97, la décision stratégique de MC DORALT?S d'ouvrir, 

ses franchisés, des restauronty pour COUvVrir ie tev 

ges concurrents, à provoqué 

qu'il en coûte à 

et faire pièce à 

- la chute du chiffce d'affaires ce sociéte SEBOL, « 500 999 tranes, 

et la nvurattéinte des objectifs par 13 s9ciët B et 

LES PINS (31 COCO O0 francs au totai pour lies trois rest 

de 52 090 009 frarcs). 

G et la société 

u gurants, av lies 

S2 les circonstances de l'affaire BUT ne 
identiquen, Île p 

pes rigoureusement 
lu frénchiseur est méme de la responsapi 

transposable durs la Lbrésente espèce 

1-6 L'édver taxe to 

d'incohérence er une fois de plus, avance uie affirmation grat 

COLLORAFT 

Si Monsieur COLLURAri à pu consigner des redevances 

1993, c'est uniquexent parce Que 5a °résore 

au cours du premier trimestre 1998 et ii €@s 

mois d'avril 

au début de l’année 

s'est leyéimnent améliorée 
en taire autant pour le 

C'est une démonstration de $a bonne tn: que de paye: 19 rique sa trésorerie 

le lui permet, étant rappele qu‘ii lement que le préjudice gstime returé 

causé per la société MC DONALD'S esc inficiment pi CE que le montant 

des redevances restant dfes. 

2 SUR LE RAPPORT DE MONSIEUR ALAIN HUSSON DUMOUTLER, 

ANCIEN EXPERT JUDICIAIRE 

Dans leurn conclusions déposées à l'audicrse du mars, les corciuan 

avaiert indicué à Monsieur le Président qu'ils avaieit reçu 5 jours 

l'avance un rapport de 53 pages {plus onnexes) #t qu'iès n'avaient pes la 

sourt Llops de terps possibilité de :épondre avec pertinels dans le 

qui léur était laissé. 

Tout en se referent à leurs concinus mers (rt notamment 

les pages 5 et %', les céncluarts 

les précisions suivartes 

:s déposées le 
irsidérent qu' ii convient d'apporler 

mrt  jugicisire, à été  extréèmement 
è-1 Monsieur  GANDU 

précis Sur les trois questions qui lui avaient êté posées 

- le calcul de l'imeact des ouvertures G’ANTIBES HORG ET OUEST ot VALLAURIS 

- Gelui des loyers financiérement acceptables 

- celui de la capitalisation des paites de marge brute d'
éutv-f{irancement 

Pour les questions secondaires, il «'a pas #lourdi son rapport, €e qui 

aurait ou le rendre incompréhensible 

P. a5 
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2-2 Monsieur Alain EUSS
ON DUMOUTIER aurait

 PU US8E de la meme 

précision, rotamment lorsqu'ii 9xplique que les profits eprés dépenses 

variables, (PAC dans 12 germinologie MT DONALD'5) &e see, # et © et LES 

PINS, devraient être à averi* de respectivement 32,63 %, 34,74 $ et 

32,24 % des ventes: 

LL aurait été bon
 qu’il explique 

- qu'il s'agit là 
d'une estimation b

asée suc "ex 
1 de MC 2ONALD'S et 

sur des Chiffre 

France et ré 
gs constatés déns d'#uires restaurar étabiis dans toute la 

isent des chi£fres très 
diffère 

35 millions), et 

donc sans rapport avec les euvnditicas G' 
lies propres 81% 

sociétés du group
e COLLGRAF li 

xploi 

- que la formule de cal
cul du PAT revenu est 07 effet basé sur ne royenre 

recouvrant CONC es restaurants qui, COMPrET une dé leurs conditions 

d'exploitation Prnpre3 gnt un PB plus € 

d'auvires qui: 

€ cette moyenne, &t 

our la méme raisons GA an pau moins élev 

- que l'application
 automatique de Cette rmule pas MC gonALD'S ne t:ent 

aucunement compte des
 données PE pres à d'expleitat16n gevoi

, B et O et LES 

PINS: 

- qu'eu sarplus, les PAC realisés 1957 (que l'encien Expert judiciaire 

ge garde bien d'analyser) par SEB0u, 6 © © 6À LES PINS, se sont élevés 

respectivement à 29,48 3, 29,44 & ec 27,69 À« seit 4 poirts de moins que 

Les chiffres estimés sub) par l'ancien expert judiciaire à la 

suite de la socié
te MC DONALN! 

Aucune explication n'est dent 
s#, alors que ies PAC en 

pourcentage des vent
es retenus par Monsieur GANDUR 

respectivement 27,86 % 

28,16 %, 29,42 4 gonr beaucosr 18 proches de ia séalite 1597. 

Gé Hu: Ces 

2-3 Conteaire 
Mensiewur Alain HUSSEON 

DUMOUTIER, la 507 été MC JNALi: & F de statistiques séparéet 

pour les ALPES PARITIMES, 
guitant, Monsieur Robert 

GANDUR ÉTait rout-à-fait € 
2 & ji cuiguement À? ALDES 

MAR TIMES 

moasugliement par MC DONALD'5 à 585 

région Sud-Est, 
lesquelles corprenrent 

DICON, 2 1GNAR, CLERMONT-FERRAND 
En effet, :es statistiques ff 

locataires yJéranré sent celles : 

par exempie les restaurants 
dé 

ouhlions Le Près grôve erreur de “Monsieur KR NoUR qui 4 contondy 

PUGET THENIER situé dans 128 BLPES MAR 
SUR ARGENS (situé 

daus le VAR) seul Je mot PUGET Eigi 
MC 

DONALD'S ! 

sratist ques de 

En définitive, 
le fait d'avoir 

PE°S ter statistiques gic
bales du VAR et des 

ALPES MARITIMES n'amène qu'une disrersion jasagustiante dans la 

démonstration de Monsieur GANDUR et tu reste en délaveur des sociétes de 

- Monsieur COLLORRFE
. 

un
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par ailleurs, ii apparaît normal que, pour étudier l'évolution d'une 

société par apport à c
elle de sen marche, ii convient de ne pas inclure la 

dite société dans es 
gtatistiques de son ma

 rene. 

On peut souligner que 2e velcul du peurcent age ge variation de Jlè 

moyenne MC DO comparabl
e, que £e HGiz avec 

sans le groupe CCLLORAFI, est 

erroné : 
- 

Ce pourcentage est calcuié svr l'ëv 

moyenne des chiffs 

moyènre est pasée Sur 

Lutier d'une année À l'autre de la 

d'affaires des resteurelilts comparéhles, rais à 

un nombre de € urants diffèrents, 

dr, ce nombre éGit étre égal, compre tenu ée la définition même don
née aux 

restaurants compararles à la page 11 du rapport #6 Monsieur Alain HUSSDN 

DUMQUTLER 

« Seui à avoir au moins ua exercice plein avant l'année consid
érée » 

2-4 IL est onexact d'affirmer que Monsieur GANDUR n°2 pas 

pondéré l'évolution du cniftre d'attaires dés restaurants, Pr fonction du 

chiffre d'atfaires qu'il
 reslise 

La différence entre 1'6v
o ition des GLPES MAR 

des ALPES MARITIMES plus 2e VRR 6st inoiyni 

significatifs. Par ailleur 

d'affaires de SebOL dûe 4x 66 J'aANTIBES NORD et OUEST &t de 

VALLAURIS, on s'apercoi: que la perte, le rappoct de Monsieur GANDUR 

est de 9 422 666 Frances et une fois corrigée, Je 9 830 998 francs, soit 

aoû C0û francs de pius ‘ 

TIMES et 1° évolution du total 

fiontes 68 ÉCALTS n'étant pas 

la perte des 
, si fon rec 

exture 

2-5 En ce qui 

on opservera Lout d'abord qu'ii nm 
oncerne de calnul des redevances supportables, 

î à gsté que meme 61 fixant les 
est € 

loyers à leurs niveaux £ 
tables, tels ge calculés par 

Alain  HUSSON DUNQUTIER, les sociétés subiraient SnCRze des pertes 

importantes 

Lèremont su 

- 573 C0ÿ francs pour 

- 240 900 1ranss peu: 

- 1:90 000 £zeres pour LF? PIRSe 
UC) francs 

icenart que Monsieur Alain  HGSSON DUMOUTIER 

de la perte de chifire d'affaires les 

statistiques au seul dés ALYES MARITIMES, FOUT mieux coiler, 

paraît-il, au marché SÉBC au'ii uriiice pour caleuier lé PAC une 

formule tirée des sta
tisciaues FRANCE ENTIÈ

RES pour lesquelles 

bar ailleurs, il 657 $ 

restreigne Pour ie 

- les dérails des calc
uls n'ont pas èré cem

urur iqués 

“ les résvitats de 107 %E l:catiér dux scciète de Monsieur COLLORAF 1 

diffèrent sensiblement des chiffres de PAC reatises pa Les crois sociétes 

dans le passé. 

Aucun détail des ch
arges canceinées n'

est foeni, contrairement aux caleu:s 

du rapport de Monsi
eur Robert GANDUR,
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En définitives l'ancien Expert judiciaires à la suite ce la société MC 

ÉONALL'S ctiiise une formule de cétérminatien äu PAC purement théorique, 

sans rechercher si elle 
peut s°« iquer av: sotiété de Monsieur CUSLORAF Ir 

compte-tenu de leurs conditi
ons d'exploi! .2Cr propres 

znfin, la fuimule est rirée des com Se 1996 des restaurants : li ne 

saurait étre exclu que c
omme pour seBol. vre diminution du taux de PAC seit 

enregistrée en 1997 sur l'enserbie des restauroits MC OONAD'S franç
ais. 

En effet, on ne peut que rappeler que l'augmentation impurtante au chiffre 

d'affaires de MC DONALD'$ en FRANCE de 2,4 milliards en 1994 à 8,4 

milliards en 199% {+ 55 #) n'est pas aû à Z'evgneñtation du chiffre 

d'affaires des restaurants, Maig ë l'cov ure cous azimuts de MC DONALD'S 

qui, dans la même période, fait Passer Le nungre de ses restaurants de 354 

à 630 €r 78 $) 

parallèlement, le chiffre d'aftairez des restaurants urploités pendant 

toute la période, ñe progresse UE TE 1,24 à en 1995, et diminue de 8,35 % 

en 1996. 

on ne peut que rappeler, une fois de plus que La.straréui
e de développement 

de MC poxAup's en FRANCE gl donc. son. .shifire. d'sifaires. p
revenane 

nctarment des lo vers et r
edevances. VELSes tal es 27 aiien gérants ISgPÈre 

suxz d'augmentation. di _ap
mbre de réstsutanté eng ce

lie du .chifére 

d'affaires des restabrauts 2 = _pouveaux restaurants étant 

Locahisés soit sur des Sites :xp1cré soi £ marchés 

dont les z1e5$auRant sistants QD attauns un chiffre d'affaires. estimé 

Tu vaz Me DONALDS3. 

La société Me RONALD'S à
 sions enicuté ie ER

 de mauvaise foi et aaus
e 

de sen droit de res
iliation, ce qui, euh Tout érat de cause, O: zasionne un 

er mettant néant dix années 

lui soit foi très grave préjudice à monsieur C 

d'investisserents et de t
ravail 

eucun reproche). 

3. En dernier lieu, 

La société MC DONALE'S. Eur vous-néme Gre dé délibéré, à 

répondu qu'il n°v av
ait aucun ça 

veuillez trouver girjoin
t à Ce ment du Tribunai de LOMmMmerce de 

VERSAILLES qui la condamne à verser à un franchisé, Ma sieur de TOURIS et à 

sa société, une somme tutale du 7.400 a99 francs. Ce juyerent se passe de 

commertaires ! 

Je vous prie de troie, Monsieur 1e 81 expression de mes Liés 

respectueux sentiments. 

/ 
Jean-Paul CLÈMENT ( “ 

_ 
ee 

2.5  J'envoie naturelfeuratTcop
ie de cette 

Jean- Hart Heu . 

ar 


